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constructionromande est une association intercanton ale fondée en 2016 pour défendre les intérêts 
de l’industrie romande de la construction. Elle est  affiliée à constructionsuisse dont elle diffuse 
les idées et les valeurs en Suisse romande.  

constructionromande fédère 14 associations romandes  de branche et d’associations 
interprofessionnelles cantonales du Gros œuvre, du Second œuvre, des métiers techniques du 
bâtiment, des mandataires et des fournisseurs de la  construction. Elle constitue de ce fait un 
interlocuteur privilégié et représentatif auprès du  monde politique et des médias pour toutes les 
questions se rapportant à l’industrie romande de la  construction. 
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Conseil des Etats 

1. 23.047 OCF. Loi sur les cartels (LCart). Modific ation 

� Se référer à l’argumentaire commun constructionsuisse, constructionromande et USAM, en annexe. 

Le projet 23.047 revêt une importance absolument centrale pour les entreprises. Il fait suite à l’adoption ces 
dernières années par les Chambres de plusieurs interventions parlementaires appelant à des correctifs de 
la LCart, au premier rang desquelles figurent la motion 18.4282 « La révision de la loi sur les cartels doit 
prendre en compte des critères tant qualitatifs que quantitatifs pour juger de l’illicéité d’un accord » et la 
motion 21.4189 « Préserver le principe de l’instruction. Le fardeau de la preuve ne doit pas être renversé 
dans la loi sur les cartels ».  

Le projet du Conseil fédéral va, globalement, dans la bonne direction. Sur certains éléments toutefois, des 
précisions supplémentaires gagneraient à être apportées. constructionromande soutient à ce titre les 
propositions adoptées par la Commission de l’économie et des redevances du Conseil des Etats (CER-E), 
le cas échéant par sa majorité. 

Un argumentaire complet est donné en annexe et constructionromande invite à s’y référer. En complément 
à celui-ci, constructionromande estime cependant nécessaire d’insister ci-dessous sur certains éléments 
concernant la modification proposée de l’art. 5 LCart et la mise en œuvre par ce biais de la motion 18.4282.  

Une révision qui fait l’objet d’attaques trompeuses   

C’est avec consternation que constructionromande a observé la virulence de certaines attaques portées 
contre ce projet de révision de la LCart, tant aux Chambres que, récemment, dans les médias nationaux. Il 
est de plus particulièrement inquiétant que ces attaques contiennent des affirmations factuellement et 
juridiquement erronées. Ces critiques se concentrent sur la révision de l’art. 5 et l’exigence de l’examen de 
la notabilité d’un accord au moyen de critères tant qualitatifs que quantitatifs (objectif de la motion 18.4282).  

A en croire ses détracteurs, cette révision signifierait peu ou prou un retour aux heures sombres de la 
cartellisation de l’économie telle qu’elle aurait existé avant l’entrée en vigueur de la LCart en 1996. Or, 
l’appréciation de la notabilité d’un accord à la fois sous les angles qualitatif et quantitatif était la norme 
jusqu’en 2017 et la publication d’un seul arrêt du Tribunal fédéral (ATF « Gaba »), très controversé, qui a 
pris le contrepied complet de la pratique et de la jurisprudence qui ont prévalu jusqu’alors.  

Les versions de la Communication sur les accords verticaux de la COMCO (CommVert) antérieures à cet 
ATF attestent d’ailleurs très clairement de ceci et démontrent non seulement la parfaite faisabilité de 
l’appréciation d’un accord au cas par cas sous ces deux angles, mais également que ceci était la pratique 
en vigueur entre 1996 et 2016. Par commodité, les extraits pertinents de la CommVert sont reproduits ci-
dessous, dans leurs versions antérieure et directement postérieure à l’ATF « Gaba »1 : 

 

CommVert 2010-2016 CommVert 2017 

IX. Si la présomption peut être renversée, la 
notabilité de l’accord doit être examinée selon 
le ch. 12 (1). Pour ce faire, des critères tant 
qualitatifs que quantitatifs doivent être 
pris en compte, la pesée de ces deux 
critères s’effectuant au cas par cas dans le 
cadre d’ une appréciation d’ensemble  […].  

IX. Le chiffre 12 (1) clarifie que les accords au 
sens de l’article 5 alinéa 4 LCart remplissent 
en principe le critère de la notabilité au sens 
de l’article 5 alinéa 1 LCart, dans le cas où la 
présomption peut être renversée […].  

 

La modification proposée de l’art. 5 LCart ne propose dans les faits rien de plus qu’un retour à la pratique 
concrète qui a prévalu entre 1996 et 2016 s’agissant de l’examen de la notabilité d’un accord et, partant, son 
illicéité. Prétendre que durant cette période, la lutte efficace contre les ententes néfastes était impossible 

_______________________ 

 
1 COMCO : « Communication sur les accords verticaux du 28 juin 2010 » et « Communication sur les 
accords verticaux du 28 juin 2010 (état au 22 mai 2017) », disponibles à l’adresse www.weko.admin.ch   
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confine au ridicule, tant la COMCO que les tribunaux ayant bien évidemment combattu avec succès nombre 
d’accords nuisibles pendant ces deux décennies (et s’en étant régulièrement et largement félicités par 
ailleurs). 

 

Position de constructionromande  : adoption des propositions de la CER-E ou de la majorité de la CER-
E : 

- Art. 4, al. 1bis : selon la CER-E 
- Art. 5, al. 1bis : selon la majorité de la CER-E 
- Art. 5, al. 3, let. a : selon la majorité de la CER-E, en lien direct avec l’art. 5, al. 1bis 

Il est important de noter que la proposition de la minorité de la CER-E, qui serait en soi une 
précision bienvenue, ne saurait remplacer la modification de l’art. 5, al. 1bis ci-dessus. A elle 
seule, elle ne permettrait pas d'aborder le problème à sa source et sa portée est distincte de 
l'évaluation au cas par cas de la nocivité d’un accord éventuel, voulue par le Parlement. 

- Art. 7, al. 3 : selon la majorité de la CER-E 
- Art. 39a : selon la CER-E  
- Art. 53, al. 3 et 4 : selon la CER-E 

 

2. 22.066 OCF. Code des obligations (Défauts de con struction). Modification 

� Se référer à l’argumentaire complet de constructionsuisse, en annexe. 

constructionromande approuve le projet du Conseil fédéral dans les grandes lignes. S’agissant de la 
prolongation du délai d’avis, constructionromande soutient un rallongement du délai à 60 jours. La pratique 
actuelle peut s’avérer trop stricte et le rallongement proposé paraît raisonnable. 

Cependant, le Conseil national propose plusieurs adaptations du projet que constructionromande rejette. 
Ces nouvelles propositions déséquilibreraient totalement le projet à la défaveur des entreprises et 
entraveraient le recours à des conditions générales usuelles du contrat, à l’image de la Norme SIA 118. 
Heureusement, la Commission des affaires juridiques du Conseil des Etats (CAJ-E) rééquilibre le projet et 
se rapproche davantage du projet initial du Conseil fédéral.  

Les explications détaillés plaidant pour l’adoption de la majorité des propositions de la CAJ-E (à une 
exception près) sont donnés dans l’argumentaire complet de constructionsuisse, en annexe. Le résumé des 
recommandations de vote est donné ci-dessous.  

 

Position de constructionromande  : adoption des propositions de la CAJ-E, à une exception près : 

- Art. 201, al. 4 : selon la CAJ-E 
- Art. 219a, al. 1 : selon la CAJ-E 
- Art. 219a, al. 2 : selon la CAJ-E et le Conseil fédéral 
- Art. 219a, al. 3 : selon la majorité de la CAJ-E et le Conseil fédéral 
- Art. 367, al. 1 et 1bis : selon la CAJ-E (droit en vigueur et nouvel al. 1bis) 
- Art. 368, al. 2 : selon la CAJ-E 
- Art. 368, al. 2bis : selon le Conseil national 
- Art. 370, al. 3 : selon la CAJ-E et le Conseil national (droit en vigueur) 
- Art. 370, al. 4 : adoption avec modification de la proposition de la CAJ-E, permettant de convenir 

contractuellement de délais plus courts (un tel accord, par exemple en vertu de la Norme SIA 118, 
doit demeurer possible). 

- Art. 371, al. 1 : selon la majorité de la CAJ-E (droit en vigueur) 
- Art. 371, al. 2 : selon la majorité de la CAJ-E (droit en vigueur) 
- Art. 839, al. 3 (Code civil) : selon la CAJ-E et le Conseil fédéral 
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Conseil des Etats et Conseil national 

3. 22.085 OCF. Loi sur la protection de l’environne ment. Modification 

constructionromande soutient une clarification des règles applicables aux constructions sous l’angle de la 
protection contre le bruit. Il est cependant indispensable que la nouvelle réglementation en la matière 
permette d’accélérer la construction de logements et n’entrave pas la densification du bâti et l’urbanisation 
vers l’intérieur. En effet, si ces deux principes sont posés dans le droit fédéral (loi sur l’aménagement du 
territoire), on constate d’ores et déjà qu’ils ne sont que partiellement mis en œuvre par les cantons et les 
communes en raison de résistances politiques locales. Il convient également de veiller à ce que les mesures 
à mettre en place par les maîtres d’ouvrages ne se traduisent pas par des coûts disproportionnés et que des 
solutions techniques simples soient privilégiées.   

 

Position de constructionromande  : adoption des propositions initiales du Conseil des Etats 
(07.12.2023), à une exception près : 

- Art. 22, al 2, let. b : selon le Conseil national 

 

 

*** *** *** 



 

 

 

 

 

https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20230047
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20214189
https://www.parlament.ch/fr/ratsbetrieb/suche-curia-vista/geschaeft?AffairId=20184282
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